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Deux espaces stratégiques sont à l’honneur dans le numéro de la  

rentrée de Politique étrangère. 

L’un, l’espace Arctique, aligne les enjeux : militaires, énergétiques, clima-

tiques, économiques et commerciaux. Avec des revendications qui se croisent, 

s’opposent, mais essaient de dialoguer dans un multilatéralisme tempéré. 

L’Arctique serait-il la survivance d’un multilatéralisme mal en point, ou  

l’annonce d’une société internationale mieux gérée en commun ?

Tout autre tableau : celui qu’offrent le Golfe arabo-persique et le Levant. 

Des rivalités ouvertes de puissances régionales qu’échouent à maîtriser des 

puissances extérieures démonétisées. La crise qui oppose l’Arabie Saoudite 

au Qatar n’est que l’écho d’oppositions mal stabilisées, d’une recomposition 

régionale (entre Arabie, Iran, Turquie…) dont les dynamiques nous échappent. 

Le tout dans une région qui demeure stratégiquement essentielle, pour tous les 

acteurs globaux, y compris en Asie.

Plus proches de nous : les élections allemandes de septembre 2017.  

L’inconnue n’est pas tant le nom du vainqueur que sa marge de manœuvre 

future. Angela Merkel disposera-t-elle de la coalition qui lui permettra de 

prendre les bonnes décisions pour l’Europe, avec un partenaire français  

qui est à la fois demandeur… et attendu ?

Dominique David
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Les objectifs  
    stratégiques  
        de la Russie  
              dans l'Arctique

Par Camille Escudé

Le Conseil de l’Arctique a été créé en 1996. Il permet aux huit États 
possédant des territoires au nord du cercle polaire de dialoguer et de 
développer des projets de coopération. Conçu comme une structure 
souple orientée vers les échanges scientifiques, il évolue progressivement 
vers une plus forte institutionnalisation et permet de désamorcer  
certaines tensions. Des sujets plus politiques y sont désormais abordés, 
et des normes juridiquement contraignantes y ont été adoptées.

Le Conseil  
    de l'Arctique,  
       la force des liens  
             faibles 

Dossier /  /  /
Arctique : une exploration stratégique

Avec le réchauffement climatique, de nouvelles perspectives s’ouvrent 
pour l’Arctique. Des opportunités apparaissent dans le domaine du trans-
port maritime et de l’exploitation des ressources naturelles. Si des 
différends territoriaux persistent dans la zone, nul acteur n’a intérêt à ce 
que les tensions dégénèrent. La stabilité de la région est en effet essen-
tielle à son développement économique. Les tensions entre la Russie et les 
États arctiques membres de l’OTAN devraient donc être contenues.

Comprendre les  
      rivalités 
            arctiques

Par Mikkel Runge Olesen

Arabie Saoudite : 
    la guerre des trois 
         n'a pas eu lieu

Par Jacques-Jocelyn Paul 

Arabie Saoudite : 
   faux ami  
         ou  
         vrai ennemi ?

Par Pierre Conesa

/  /  / Contrechamps 
L'Arabie Saoudite en question

  Introduction. Les dynamiques géopolitiques de l'Arctique
Par Barbara Kunz

Depuis une décennie, l’intérêt de la Russie pour l’Arctique s’est déve-
loppé. Des projets économiques ont vu le jour, en particulier dans le 
domaine énergétique et en matière de transport maritime. Cette région 
– qui héberge une partie de l’arsenal nucléaire russe – est impor-
tante pour Moscou sur le plan militaire. Si des tensions avec d’autres 
États arctiques ne sont pas à exclure, la Russie a avant tout intérêt à 
maintenir une stabilité propice au développement économique.Par Katarzyna Zysk

La « saoudité » reste difficile à définir, et elle suggère à la fois un type 
de débat politique très spécifique et la peur profonde d’une implosion 
immaîtrisable. C’est dans ce cadre que s’inscrit la relation conflic-
tuelle avec le Qatar, représentant pour Riyad une idéologie des Frères 
musulmans antagonique avec ses propres conceptions. La modifica-
tion de l’ordre de succession royal entérine un saut de génération, et un  
printemps arabe ne semble pas devoir toucher prochainement Riyad.

Avec sa présence à Bahreïn, son intervention au Yémen, ses relations 
avec l’Iran ou l’isolement du Qatar, l’Arabie Saoudite semble s’affirmer 
comme un État perturbateur, diplomatique et religieux, au Moyen-
Orient. La diplomatie religieuse du wahhabisme joue un rôle central 
dans la stratégie de Riyad. Tout comme une stratégie de l’informa-
tion, véritable dispositif d’influence, qui vise à orienter en sa faveur les 
opinions et les décideurs des grandes démocraties.

Actualités /  /  / 

La crise du Golfe, qui a démarré en juin 2017, reflète des tensions  
anciennes entre le Qatar et ses voisins. L’Arabie Saoudite et les Émirats 
arabes unis reprochent en particulier à Doha son soutien aux Frères 
musulmans et son rapprochement avec Téhéran. Cette crise a sus-
cité l’embarras des pays occidentaux qui coopèrent avec toutes les  
parties. L’engagement de la Turquie aux côtés du Qatar rend une escalade 
militaire peu probable. Nul n’a intérêt à ce que la situation s’envenime.

Retour sur la  
  crise du Golfe  
             de 2017

Par Rachid Chaker



Par Victor Magnani

Forces nucléaires  
     françaises :  
        quel  
renouvellement ?  

Par Jean-Loup Samaan

Par Thomas Rapp

Par Said Alahyane

Angela Merkel profite à la fois de sa stature internationale et de la fai-
blesse de son adversaire social démocrate. Ce dernier a mal géré une 
série de scrutins régionaux, et la chancelière a toutes chances de rempor-
ter les élections de septembre. Mais elle devra songer à organiser une 
inévitable sortie. Et la formation d’une nouvelle coalition ne sera pas 
sans problème, la crise des réfugiés ayant produit une droitisation de 
ses alliés les plus proches, et d’une part de l’opinion publique.

L’African National Congress (ANC), qui gouverne l’Afrique du Sud  
depuis la fin de l’apartheid, est en déclin. Le parti est secoué par des  
affaires de corruption qui touchent le président Jacob Zuma et a perdu 
la confiance d’une partie de ses électeurs. Concurrencé sur sa gauche et 
sa droite, il a été battu aux élections municipales de 2016 dans plusieurs 
grandes villes. L’avenir de l’ANC se jouera en partie à sa conférence natio-
nale en décembre 2017 où la succession de Zuma doit être réglée.

Au cours des prochaines années, la France devra renouveler son arsenal 
nucléaire pour qu’il demeure une source de dissuasion crédible aux 
yeux de ses adversaires potentiels. Ce renouvellement intervient dans 
un contexte défavorable : l’environnement stratégique, marqué par la  
multiplication des foyers djihadistes, est dégradé et la rigueur 
budgétaire est de mise. Sacrifier la dissuasion nucléaire sur l’autel de la 
lutte contre le terrorisme serait toutefois une erreur funeste.

En décembre 2016, le gouvernement britannique annonçait son retour à 
« l’est de Suez ». Or, au-delà de l’effet d’annonce, la capacité de Londres 
à jouer un rôle géopolitique dans la région reste limitée. Londres ne 
cache pas la priorité qu’elle accorde aux échanges commerciaux, en par-
ticulier avec la Chine, au détriment éventuel de l’Inde. Son soft power, 
en particulier dans le domaine de la formation, lui permet cependant de 
préserver sa présence hors des jeux de pouvoir locaux.

Par Corentin Brustlein

Back to the  
   East of Suez?  
Les Britanniques  
  dans l'océan Indien  

La plupart des pays en développement dépendent des importations 
pour nourrir leur population. Les politiques libérales impulsées par les 
organisations financières internationales ont mis à mal l’agriculture  
traditionnelle au profit de grandes firmes multinationales. Les États du 
Sud doivent désormais reprendre les choses en main et mettre en œuvre 
des politiques agricoles volontaristes permettant d’atteindre la 
souveraineté et la sécurité alimentaires.

Avec les élargissements de l’Union européenne de 2004 et 2007, les fron-
tières de l’UE se sont déplacées vers l’est. Dans le cadre de la Politique 
européenne de voisinage puis du Partenariat oriental, l’UE tente d’entre-
tenir de bonnes relations avec ses nouveaux voisins et de les faire évoluer 
vers la démocratie libérale. La Russie considère que cette approche 
menace ses intérêts et fait pression sur les anciennes républiques 
soviétiques pour qu’elles demeurent dans sa sphère d’influence.

L’Affordable Care Act (ACA), plus connu sous le nom d’Obamacare, 
est une réforme ambitieuse du système de santé américain. Entrée 
en vigueur en 2010, elle vise d’une part à élargir l’accès à l’assurance 
santé et d’autre part à réorganiser la distribution des soins. 25 millions 
d’Américains ont ainsi pu obtenir une assurance santé. Le bilan de cette  
réforme est néanmoins mitigé. Donald Trump a engagé un processus 
de retrait de l’ACA. Il n’est toutefois pas certain qu’il parvienne à ses fins.

Par Jakub Lachert
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/  /  / Repères

L'African  
   National Congress  
             ou  
le difficile exercice 
                du pouvoir

Obamacare : 
     genèse,  
          bilan,  
              futur 
           

La souveraineté  
 alimentaire  
           ou  
le droit des peuples  
     à se nourir  
           eux-mêmes  

Libres propos /  /  / 

Élections  
   allemandes : 
        le jour d'après

Par Hans Stark

Quel bilan pour la  
   Politique  
      européenne  
de voisinage ?        


